
Comment une campagne israÃ©lienne de dÃ©nigrement permet de retirer des
financements aux cultivateurs palestiniens

Description

Par Alex Kane et Mariam Barghouti, le 25 janvier 2021

Des lobbies israÃ©liens ciblent les sources de financement dâ??un important syndicat
dâ??agriculteurs palestiniens â?? en prÃ©tendant de faÃ§on douteuse quâ??il a des liens avec â??les
terroristesâ??. Dâ??autres organisations palestiniennes font face aux mÃªmes attaques.

Le 20 juillet, lâ??Union des ComitÃ©s de Travailleurs Agricoles (UCTA), importante association
palestinienne de dÃ©veloppement de lâ??agriculture, a eu vent dâ??un coup stupÃ©fiant portÃ© Ã 
son activitÃ© : le gouvernement hollandais, important donateur de leur syndicat depuis 13 ans,
suspendait son financement.

Depuis des annÃ©es, un rÃ©seau mondial de groupes de pression avait dÃ©marchÃ© les
gouvernements europÃ©ens pour faire interrompre le financement de lâ??UCTA, syndicat qui aide les
fermiers palestiniens Ã  cultiver leur terre, Ã  trouver des dÃ©bouchÃ©s pour leurs produits et Ã 
dÃ©velopper leur infrastructure hydraulique.

La campagne du lobby reposait sur des dÃ©clarations comme quoi lâ??UCTA Ã©tait liÃ©e au Front
Populaire pour la LibÃ©ration de la Palestine (FPLP), parti marxiste-lÃ©niniste qui reprÃ©sentait dans
les annÃ©es 1970 la plus grande faction de lâ??Organisation de LibÃ©ration de la Palestine, aprÃ¨s le
Fatah. Historiquement, de nombreuses associations de la sociÃ©tÃ© civile palestinienne ont Ã©tÃ©
liÃ©es Ã  des factions politiques profitant dâ??un large soutien de la sociÃ©tÃ© palestinienne grÃ¢ce
aux services sociaux quâ??elles leur fournissaient, de leur rÃ´le dans lâ??Ã©ducation publique et de
leur opposition Ã  lâ??occupation israÃ©lienne.

Les factions, de leur cÃ´tÃ©, possÃ©daient des unitÃ©s armÃ©es sÃ©parÃ©es qui parfois
fonctionnaient indÃ©pendamment des unitÃ©s politiques. La branche FPLP a organisÃ© des
agressions armÃ©es dans les annÃ©es 1970, 1980, et pendant la DeuxiÃ¨me Intifada. Tandis
quâ??IsraÃ«l et ses alliÃ©s affriment que ces attaques relevaient du Â« terrorisme Â», les Palestiniens
les ont considÃ©rÃ©es comme des rÃ©ponses et des manifestations de rÃ©sistance armÃ©e Ã  la
propre violente occupation militaire dâ??IsraÃ«l.

La campagne contre lâ??UCTA nâ??a rencontrÃ© que de modestes succÃ¨s jusquâ??Ã  juillet 2020.
Une impulsion pour couper le financement de lâ??UCTA par Shurat HaDin, centre juridique israÃ©lien,
qui a des liens Ã©troits avec le gouvernement israÃ©lien, a incitÃ© lâ??Australie Ã  geler
temporairement le financement de lâ??UCTA et Ã  revoir ses donations gouvernementales en 2012.
Finalement, le gouvernement australien a repoussÃ© Shurat HaDin, faisant remarquer que lâ??UCTA
nâ??Ã©tait Â« pas interdite par IsraÃ«l ni dÃ©clarÃ©e comme organisation terroriste par les
IsraÃ©liens Â» (quoique en 2018, les autoritÃ©s israÃ©liennes avaient dÃ©clarÃ© que lâ??UCTA
Ã©tait liÃ©e au terrorisme).

AGENCE MEDIA PALESTINE
https://amp.kordoo.net/

Page 1
Agence MÃ©dia Palestine



Des Palestiniennes chantent tout en agitant des drapeaux rouges dans un rassemblement pour fÃªter
le 43Ã¨me anniversaire du parti de gauche le Front Populaire de LibÃ©ration de la Palestine (FPLP) le
11 dÃ©cembre 2010. (Mustapha Hassona/Flash90)

Les efforts de ce genre de lobbies se poursuivent quand mÃªme avec la seule suspension hollandaise,
coup le plus rÃ©cent portÃ© Ã  lâ??UCTA. Â« Il nâ??y a pas de comparaison possible entre le pouvoir
et les ressources quâ??ils ont et ce que nous avons Â», a dÃ©clarÃ© Ã  +972 le directeur de
lâ??UCTA Fouad Abu Saif. Â« Chacun dâ??entre nous est un terroriste Ã  leurs yeux. Â»

Un rÃ©seau de relations

Le paysage politique avait abruptement changÃ© pour lâ??UCTA Ã  lâ??automne 2019, quand IsraÃ«l
avait arrÃªtÃ© Samir Arbid et Abdel Razaq Farraj, deux des employÃ©s du syndicat, soi-disant
membres du FPLP. Le gouvernement hollandais a dit que son argent avait aidÃ© Ã  payer les salaires
dâ??Arbid et de Farraj.

Les autoritÃ©s israÃ©liennes les ont accusÃ©s tous les deux dâ??avoir prÃ©tendument supervisÃ© le
23 aoÃ»t 2019 un attentat Ã  la bombe qui avait tuÃ© Rina Shnerb, IsraÃ©lienne de 17 ans qui visitait
Ein Bubin, source proche de la colonie de Dolev en Cisjordanie que les colons israÃ©liens ont
longtemps cherchÃ© Ã  contrÃ´ler.

Le Shin Bet, le service de sÃ©curitÃ© intÃ©rieure dâ??IsraÃ«l, a Ã©tÃ© accusÃ© par les associations
de dÃ©fense des droits de lâ??homme dâ??utiliser des techniques de torture dont on dit quâ??elles
avaient provoquÃ© la fracture de six cÃ´tes dâ??Arbid et causÃ© son insuffisance rÃ©nale,
dâ??aprÃ¨s les dÃ©fensurs des droits de lâ??homme. Le 24 janvier, le Procureur GÃ©nÃ©ral
dâ??IsraÃ«l a clos les investigations sur cette affaire, dÃ©clarant Â« quâ??il nâ??y avait aucun motif
pour prouver que le crime de torture avait Ã©tÃ© commis Â».

En rÃ©ponse aux arrestations de ses employÃ©s, lâ??UCTA a dit dans une dÃ©claration que
Â« lâ??UCTA est une organisation indÃ©pendante qui nâ??a aucune affiliation, politique ou religieuse,
avec quelque parti ou organisation politique que ce soit Â».

A la suite des arrestations dâ??Arbid et de Farraj, les Avocats du Royaume Uni pour IsraÃ«l (UKLFI) et
NGO Monitor, deux groupes de dÃ©fense dâ??IsraÃ«l qui ont attaquÃ© le mouvement de dÃ©fense
des droits des Palestiniens, ont Ã©tÃ© Ã  la tÃªte dâ??une campagne de plusieurs mois contre le
financement de lâ??UCTA par le gouvernement hollandais. La campagne a abouti au gel du don de 1
million de dollars pour 2020 par les Pays Bas et Ã  lâ??annonce dâ??un examen externe de leur
financement Ã  lâ??union. Â« Nous nous attendons Ã  ce que ce processus et lâ??enquÃªte prennent
plusieurs mois Â», a dit Irene Gerritsen, porte-parole du ministÃ¨re hollandais des Affaires EtrangÃ¨res.
Daniel Lauter, porte-parole de NGO Monitor, affirme que cette dÃ©cision Â« reprÃ©sente une
reconnaissance importante du besoin dâ??une vÃ©ritable diligence dans toutes les dÃ©cisions de
financement des ONG Â».
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Des IsraÃ©liens manifestent le 7 juillet 2020 en soutien Ã  lâ??activiste Shetfi Paz et contre lâ??Union
EuropÃ©enne devant le Tribunal Correctionnel de Tel Aviv. (Miriam Alster/Flash90)

Le gel des financements a eu lieu en dÃ©pit du fait quâ??il nâ??y avait aucune preuve de lien de
lâ??UCTA en tant quâ??organisation avec la violente attaque Ã  Ein Bubin. Mais en ce qui concerne
NGO Monitor et lâ??UKLFI, Â« la culpabilitÃ© par association Â» est la parfaite stratÃ©gie Ã  suivre.

Les deux organisations, qui ont des liens avec le gouvernement israÃ©lien, ont travaillÃ© Ã  saper le
mouvement de dÃ©fense des droits des Palestiniens, en partie en lâ??accusant dâ??avoir des
affiliations avec des groupes terroristes. NGO Monitor a Ã©tÃ© crÃ©Ã© par Gerald Steinberg, ancien
conseiller au ministÃ¨re israÃ©lien des Affaires Ã©trangÃ¨res et au Conseil de la SÃ©curitÃ©
Nationale, sous lâ??Ã©gide dâ??un groupe de rÃ©flexion dirigÃ© par Dore Gold, ancien ambassadeur
dâ??IsraÃ«l Ã  lâ??ONU et conseiller de Benjamin Netanyahou. Lâ??UCTA a cependant organisÃ©
des confÃ©rences en partenariat avec lâ??ambassade du Royaune Uni en IsraÃ«l.

En rÃ©ponse aux questions de +972 sur le manque de preuves qui a conduit Ã  la dÃ©cision du
ministÃ¨re hollandais, Caroline Turner, directrice de lâ??UCTA, a dit : Â« Ce nâ??est pas juste de dire
quâ??il nâ??existe pas de preuve liant lâ??UCTA Ã  lâ??attaque de Ein Bubin. Trois cadres
supÃ©rieurs de lâ??UCTA ont Ã©tÃ© arrÃªtÃ©s en lien avec lâ??attentat terroriste. Â»

â??Lâ??un des derniers obstacles Ã  lâ??apartheid israÃ©lienâ??

Le gel des financements a eu un impact immÃ©diat. Dâ??aprÃ¨s lâ??UCTA, les financement
hollandais avaient soutenu plus de 100 communautÃ©s de la Zone C en Cisjordanie occupÃ©e, oÃ¹
vivent des Palestiniens vulnÃ©rables Ã  lâ??empiÃ©tement des colons israÃ©liens. Â« La raison
principale de toutes ces allÃ©gations et pressions, câ??est le travail que nous faisons, spÃ©cialement
au cours de ces derniÃ¨res annÃ©es Â», explique Abu Saif.

Â« Lorsque nous connectons les Zones A et B avec les communautÃ©s palestiniennes de la Zone C,
câ??est Ã  soi seul significatif Â», dit Abu Saif. Ces six derniÃ¨res annÃ©es, lâ??UCTA a installÃ© 52
coopÃ©ratives en Cisjordanie et Ã  Gaza, rÃ©habilitant presque 10.000 dunums de terre palestinienne
qui Ã©taient sous la menace dâ??une confiscation par les autoritÃ©s israÃ©liennes en Zone C.
Lâ??organisation a par ailleurs plantÃ© prÃ¨s de deux millions dâ??arbres et construit des routes de
raccordement Ã©quivalant Ã  presque 700 km de distance. Lâ??UCTA a Ã©galement travaillÃ© Ã 
fournir un meilleur accÃ¨s Ã  lâ??eau pour les Palestiniens de la Zone C, oÃ¹ les services de lâ??eau et
de lâ??assainissement sont rÃ©guliÃ¨rement interrompus par lâ??expansion coloniale israÃ©lienne.
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Des Palestiniens cueillent les olives pendant la saison de la rÃ©colte, le 18 octobre 2019, dans une
ferme prÃ¨s du mur de sÃ©paration, dans le village de Cisjordanie, Deir Debwan. (Wissam
Hashlamoun/Flash90)

Maintenant, plus de 300 Palestiniens ont perdu leur possibilitÃ© de travailler parce que six
entrepreneurs embauchÃ©s par lâ??UCTA ont Ã©tÃ© obligÃ©s dâ??annuler leurs projets de
renforcement des infrastructures agricoles financÃ©s par les Pays Bas. Environ 200 fermiers
palestiniens vont peut-Ãªtre se retrouver incapables de payer leurs employÃ©s, ce qui va accroÃ®tre
les tensions parmi la main dâ??oeuvre agricole.

Une coupure permanente des financements causerait mÃªme encore plus de dÃ©gÃ¢ts, avertit
lâ??UCTA : cela handicaperait la capacitÃ© de lâ??organisation Ã  aider les Palestiniens Ã  rester sur
leur terre face Ã  lâ??incessante expansion coloniale israÃ©lienne. Â« Ce nâ??est pas une punition
pour lâ??UCTA Â», dit son directeur Abu Saif, Â« câ??est une punition pour la population Â».

Abu Saif exhorte maintenant le gouvernement hollandais Ã  non seulement entreprendre une
Ã©valuation exhaustive du financement de son association, mais Ã  accÃ©lÃ©rer le processus.
Â« Nous ne voulons pas quâ??il mette fin Ã  son estimation, mais quâ??il la poursuive. Nous avons
confiance en notre organisation et dÃ©sirons mettre en avant quâ??il nâ??y a finalement aucun
fondement Ã  leurs allÃ©gations Â», dit-il.

Les implications de lâ??UCTA dÃ©passent lâ??organisation elle mÃªme.

Â« Cela pourrait saper la confiance qui existe entre les donateurs europÃ©ens et les organisations de
la sociÃ©tÃ© civile palestinienne. Cela a toujours Ã©tÃ© le but des organisations israÃ©liennes Â», dit
Giovanni Fassina, Directeur de Programme pour le Centre EuropÃ©en de Soutien Juridique,
association qui procure une assistance juridique Ã  lâ??UCTA et protÃ¨ge les dÃ©fenseurs des droits
des Palestiniens de la rÃ©pression en Europe. Â« Si vous arrivez Ã  saper la confiance entre les deux
parties, ils vont baisser les financements, ce qui arrÃªtera les activitÃ©s des organisations de la
sociÃ©tÃ© civile. Ces organisations sont lâ??un des derniers obstacles Ã  lâ??apartheid israÃ©lien. Â»

Lâ??examen des financements arrive alors que les associations de la sociÃ©tÃ© civile palestinienne
critiquent sÃ©vÃ¨rement une nouvelle clause Â« anti-terrorisme Â» insÃ©rÃ©e dans les contrats de
subvention de lâ??Union EuropÃ©enne. La clause liste sept factions politiques palestiniennes en tant
que Â« groupes terroristes Â», dont le Hamas, le Jihad Islamiste palestinien et le FPLP, et demande
aux organisations palestiniennes de sâ??assurer que des individus qui profiteraient de projets
financÃ©s par lâ??UE ne sont pas affiliÃ©s Ã  ces groupes.

Dans un pÃ©nible soupir, Abu Saif dit : Â« Si la communautÃ© internationale essaie en rÃ©alitÃ© de
mettre la barre plus haut [pour qui elle finance], elle devrait aussi jeter un Å?il sur lâ??illÃ©galitÃ© des
colonies et des colons qui orientent largement les efforts de ces groupes. Â»
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Des membres de la police des frontiÃ¨res dâ??IsraÃ«l montent la garde alors que des fermiers utilisent
des tracteurs pour travailler la terre du village de Kusra en Cisjordanie le 19 novembre 2013. (Nati
Shohat/Flash90)

Pour les organisations palestiniennes, lâ??invitation dâ??Abu Saif nâ??est pas injustifiÃ©e ; ils sont
nombreux Ã  avoir exigÃ© depuis des annÃ©es des enquÃªtes sur les associations de dÃ©fense
dâ??IsraÃ«l Ã  propos de leurs sources de financement et de leurs liens avec des causes
extrÃ©mistes. Le mois dernier par exemple, Middle East Eye a rapportÃ© quâ??Ariel Leitner, lâ??un
des avocats Â« anti-terrorisme Â» de Shurat HaDin, a lui-mÃªme Ã©tÃ© reconnu coupable en IsraÃ«l
dâ??attaques qui ont blessÃ© six Palestiniens dans les annÃ©es 1980. Leitner, qui Ã©tait adhÃ©rent
du parti dâ??extrÃªme droite Kach, sâ??est envolÃ© pour les Etats Unis alors quâ??il Ã©tait en
libertÃ© sous caution, mais est revenu en IsraÃ«l aprÃ¨s avoir conclu un accord de plaidoyer. Sa
femme, Nitsana Darshan-Leitner, est la fondatrice de Shurat HaDin.

Coupure des financements

En plus de paralyser lâ??organisation elle mÃªme, une coupure permanente du financement de
lâ??UCTA reprÃ©senterait une victoire majeure pour le lobby israÃ©lien en fournissant une Ã©bauche
rÃ©ussie de la faÃ§on de couper lâ??arrivÃ©e de lâ??argent pour la sociÃ©tÃ© civile palestinienne Ã 
tous les niveaux.

Ces derniÃ¨res annÃ©es, les agences du gouvernement israÃ©lien et une panoplie de groupes de
pression alignÃ©s sur IsraÃ«l â?? tels que Shurat HaDin, UKLFI, NGO Monitor, le Forum Juridique
International, le Projet de Guerre juridique, et dâ??autres â?? ont dÃ©ployÃ© une variÃ©tÃ© de
tactiques pour intervenir dans le financement des associations palestiniennes.

La mÃ©thode la plus courante de nos jours implique de faire des allÃ©gations de liens des
associations de la sociÃ©tÃ© civile avec les partis politiques palestiniens qui ont des branches
armÃ©es, prÃ©tendant ainsi que financer des plate-formes comme PayPal pourrait vous mettre en
violation des lois anti-terrorisme si elles permettent aux associations palestiniennes dâ??utiliser leurs
services.

Ces efforts ont eu un succÃ¨s modeste, mais pas suffisamment pour couper lâ??arrivÃ©e dâ??argent
vers les organisations palestiniennes. En 2018, Shurat HaDin a convaincu la plate-forme Donorbox de
fermer le compte du ComitÃ© National de Boycott (BNC), association palestinienne qui coordonne la
campagne mondiale de Boycott, DÃ©sinvestissement et Sanctions, aprÃ¨s avoir envoyÃ© une lettre Ã 
Donorbox prÃ©tendant que le BNC avait des liens avec le terrorisme.

En 2019, aprÃ¨s une campagne de UKLFI, la plate-forme de financement Global Giving a retirÃ© la
capacitÃ© de DÃ©fense des Enfants International-Palestine, association palestinienne de dÃ©fense
des droits des enfants, de lever des fonds pour ses projets, sans informer DCI-Palestine sur les
allÃ©gations spÃ©cifiques ayant conduit au retrait. UKLFI, avec NGO Monitor, avait dÃ©clarÃ© que
DCI-Palestine Ã©tait liÃ©e au FPLP.
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Le ministre de la SÃ©curitÃ© Publique, Gilad Erdan, parle le 3 fÃ©vrier 2019 Ã  Bnei Brak au cours
dâ??une confÃ©rence de presse devant les mÃ©dias Ã©trangers. (Flash90)

En mars 2020 cependant, dans le cadre du rÃ¨glement dâ??un procÃ¨s en diffamation menÃ© par
DCI-Palestine au Royaume Uni, UKLFI a mis au clair quâ??ils Â« nâ??avaient pas lâ??intention du
suggÃ©rer que lâ??organisation avait des liens Ã©troits actuellement, ou fournissait quelque soutien
financier ou matÃ©riel que ce soit Ã  quelque organisation terroriste que ce soit Â».

En septembre, Global Giving a informÃ© DCI-Palestine quâ??elle Ã©tait en conformitÃ© avec les
rÃ¨gles de la plate-forme de financement collectif. Mais parce que Paypal, site internet utilisÃ© par
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Global Giving pour procÃ©der aux donations, a dit Ã  Global Giving quâ??il nâ??accepterait plus les
financements pour DCI-Palestine, les projets de lâ??association palestinienne de dÃ©fense des droits
des enfants demeurent non cotÃ©s sur Global Giving.

Marlena Hartz, directrice des communications chez Global Giving, a dit Ã  +972 Magazine que
lâ??organisation avait dÃ©terminÃ© que neuf anciens administrateurs de DCI-Palestine avaient des
liens avec le FPLP, quoique sept des neuf Ã©taient actifs dans ce groupe avant que le DÃ©partement
dâ??Ã?tat ne le dÃ©signe comme une organisation terroriste en 1997. Les deux autres administrateurs
Ã©taient adhÃ©rents du FPLP en tant que candidats dans une Ã©lection ouverte en 2006 qui avait
Ã©tÃ© autorisÃ©e par IsraÃ«l.

Â« La dÃ©cision de ne pas rÃ©activer le partenariat de DCIP avec GlobalGiving a Ã©tÃ© prise aprÃ¨s
une sÃ©rie de dÃ©libÃ©rations et de considÃ©rations des besoins multiples : par exemple, prendre au
sÃ©rieux les allÃ©gations, Ãªtre Ã  la hauteur de nos responsabilitÃ©s envers nâ??importe lequel des
partenaires, et protÃ©ger notre viabilitÃ© et notre mission dâ??association Ã  but non lucratif qui
cherche Ã  soutenir dâ??autres organisations Ã  but non lucratif Ã  travers le monde Â», dit Hartz. 

â??Perte de temps et de capacitÃ©â??

Les consÃ©quences sur les associations palestiniennes sont Ã©videntes. Â« [Se battre contre ces
allÃ©gations] est une Ã©norme perte de temps et de capacitÃ© Â», dit Brad Parker, Conseiller
principal en Politique et DÃ©fense des droits chez DCI-Palestine.

Â« Nous sommes une organisation qui reprÃ©sente devant les tribunaux militaires des enfants qui sont
maltraitÃ©s et torturÃ©s et dÃ©pourvus dâ??avocats, et pourtant une grande part de notre capacitÃ©
est dÃ©pensÃ©e Ã  rÃ©pondre aux demandes des donateurs et Ã  dÃ©fendre lâ??intÃ©gritÃ© et la
rÃ©putation des membres de notre Ã©quipe. Le but ultime est de mettre fin au financement et de
refroidir les relations et de marginaliser lâ??organisation pour le travail lÃ©gitime de dÃ©fense des
droits de la personne humaine que nous faisons. Â»

A ce titre, plaquer le mot Â« terroriste Â» sur les associations palestiniennes est un moyen infaillible
dâ??effrayer les donateurs. Â« Stigmatiser une personne en tant que terroriste, ou une organisation en
tant que terroriste, ou comme ayant une affiliation terroriste est un outil trÃ¨s puissant Â», dit Ã  +972 le
Dr. Yara Hawari, chargÃ© supÃ©rieur de recherches en politique dans le groupe de rÃ©flexion
palestinien Al-Shabaka. Â«  Surtout depuis la campagne de Â« Guerre au Terrorisme Â» [conduite par
lâ??administration de George W. Bush aprÃ¨s les attaques du 11 septembre 2001], les gouvernements
ont pu sâ??en sortir en cas de violations et de discriminations sous couvert de sÃ©curitÃ© nationale,
en se fondant sur des allÃ©gations peu prÃ©cises de terrorisme. Â»

Lâ??ancien chef de cabinet et prÃ©sident du parti Bleu et Blanc Benny Gantz sâ??exprime lors
dâ??une confÃ©rence sur â??Vers un Nouveau Droit de la Guerreâ?? tenue par Shurat HaDin, Centre
israÃ©lien du Droit, au Dan Hotel, JÃ©rusalem, le 4 mai 2015. (Hadas Parush/lash90)
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En 2007, le Rapporteur SpÃ©cial de lâ??ONU a soumis un rapport faisant remarquer la nature
problÃ©matique de la dÃ©finition du terrorisme et des terroristes par IsraÃ«l, dont il a dit quâ??elle
ressemblait Ã  celle de la classification et de lâ??utilisation par les Etats Unis en ce qui concerne les
prisonniers dÃ©tenus dans le tristement cÃ©lÃ¨bre camp dâ??internement de Guantanamo Bay.

Dans le passÃ©, lâ??affiliation au Hamas Ã©tait le lien le plus frÃ©quemment Ã©voquÃ© pour
attaquer ou discrÃ©diter les organisations et les individus. Lâ??annÃ©e derniÃ¨re, Oxfam a fait face Ã 
un procÃ¨s sous le prÃ©texte quâ??elle fournissait un Â« soutien matÃ©riel Â» au Hamas,
Ã©galement considÃ©rÃ© comme une organisation terroriste. Cependant, la plupart des factions
palestiniennes sous lâ??Ã©gide de lâ??OLP sont considÃ©rÃ©es comme des organisations
terroristes ; le Fatah nâ??a Ã©tÃ© retirÃ© de la liste du terrorisme quâ??aprÃ¨s avoir signÃ© les
Accords dâ??Oslo en 1993.

Le projet spÃ©cifique dâ??Oxfam qui a provoquÃ© les accusations en 2019 Ã©tait lui aussi en lien
avec lâ??agriculture. Si on le place dans un contexte plus large, lâ??impact de ces efforts contribue
aussi Ã  la continuitÃ© de la dÃ©tÃ©rioration Ã©conomique et de lâ??insÃ©curitÃ© alimentaire,
lâ??Organisation des Nations Unies pour lâ??Alimentation et lâ??Agriculture avertissant rÃ©cemment
que, Â« Pour la premiÃ¨re fois, la sÃ©curitÃ© alimentaire des Palestiniens peut Ãªtre affectÃ©e de
maniÃ¨re significative par la rÃ©duction de la disponibilitÃ© alimentaire. Â»

Â« Quand vous entreprenez des projets qui encouragent la rÃ©silience de la communautÃ© et la
dignitÃ© de sa vie, câ??est une menace Â», dit Abu Saif Ã  +972. Â« Pour lâ??UCTA, non seulement
nous ne sommes affiliÃ©s ou associÃ©s Ã  aucun parti ou programme politiques, mais nos stratÃ©gies
et notre approche vont parfois Ã  lâ??encontre de celles des factions et des autoritÃ©s palestiniennes.
Nous critiquons mÃªme leurs imperfections dans leur faÃ§on de traiter les questions sociales tandis
que nous essayons  de combler le manque. Â»

Les Ã©lections hollandaises alimentent les attaques

Ensemble, UKLFI et NGO Monitor ont publiÃ© des dossiers sur les liens supposÃ©s de lâ??UCTA
avec le FPLP et ont envoyÃ© quantitÃ© de lettres aux gouvernements et aux lÃ©gislateurs, toutes
cherchant Ã  saper le financement de lâ??UCTA. NÃ©anmoins, il a fallu attendre juillet 2020 pour que
cette campagne contre la sociÃ©tÃ© civile palestinienne ait un certain succÃ¨s au niveau
gouvernemental.

Une raison essentielle pour laquelle le gouvernement hollandais a pris sa dÃ©cision de geler les
financements  fut lâ??arrestation dâ??employÃ©s de lâ??UCTA pour lâ??attaque dâ??Ein Rubin. Les
dÃ©fenseurs des droits des Palestiniens ont cependant exhortÃ© les Pays Bas Ã  avoir un regard
critique sur les dÃ©clarations dâ??IsraÃ«l parce que le Shin Bet avait semble-t-il torturÃ© Arbid,
lâ??employÃ© de lâ??UCTA dont IsraÃ«l dit quâ??il avait supervisÃ© lâ??attaque.

Le gel fut aussi consÃ©cutif Ã  la pression de partis politiques hollandais â?? dont lâ??Union
ChrÃ©tienne, membre de la coalition de centre droit â?? qui ne sont pas dâ??accord avec la longue
histoire de financement de la sociÃ©tÃ© civile palestinienne par leur gouvernement, et qui sâ??allient
maintenant aux associations pro-israÃ©liennes de droite.
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Sigrid Kaag Ã  la ConfÃ©rence des Ambassadeurs Hollandais, le 29 janvier 2018. (Ministerie van
Bultenlandse Zaken/Flickr)

Mais le 17 mars, les Ã©lecteurs hollandais Ã©liront un nouveau gouvernement. Le chef du parti
progressiste, D66, câ??est Sigrid Kaag, actuelle ministre du commerce extÃ©rieur et de la
coopÃ©ration au dÃ©veloppement, bureau du gouvernement responsable du financement de
lâ??UCTA. Selon le score de son parti elle pourrait avoir une chance de devenir la premiÃ¨re
hollandaise premier ministre.

La droite hollandaise veut arrÃªter cette perspective sur sa lancÃ©e et se sert maintenant de lâ??erreur
du financement de lâ??UCTA par Kaag comme dâ??une matraque politique pour lâ??attaquer. Â« Les
attaques contre lâ??UCTA sont, par extension, des attaques contre le ministÃ¨re [de Kaag] et peuvent
servir de munitions politiques dans les prochaines Ã©lections Â», dit Gerard Jonkman, Directeur du
Forum des Droites, association hollandaise qui se concentre sur IsraÃ«l-Palestine.

MÃªme avant la controverse actuelle autour de lâ??UCTA, Kaag Ã©tait une cible Ã  cause de son
soutien aux Palestiniens. En juin 2020, Geert Wilder, leader anti-Musulmans du Parti dâ??extrÃªme
droite pour la LibertÃ©, a tweetÃ© une photo de Kaag avec le dirigeant palestinien Yasser Arafat et a
Ã©crit : Â« Arafat Ã©tait lâ??un des plus grands terroristes du siÃ¨cle dernier. @SigridKaag
lâ??adorait. Rien que cela fait dâ??elle quelquâ??un dâ??impropre Ã  devenir premier ministre. Â»

Retirer un obstacle Ã  la construction de colonies

Le plus important arriÃ¨re-plan du gel du financement, cependant, ce sont les annÃ©es de campagne
des associations de dÃ©fense dâ??IsraÃ«l pour saper le travail de lâ??UCTA dans la Zone C, les deux
tiers de la Cisjordanie occupÃ©e qui tombent sous le contrÃ´le civil et sÃ©curitaire total dâ??IsraÃ«l.

Lâ??UCTA est la plus grande institution palestinienne de dÃ©veloppement agricol, active Ã  la fois
dans la Bande de Gaza et en Cisjordanie. Et câ??est lâ??une des rares organisations palestiniennes
Ã  but non lucratif qui cherche prÃ©cisÃ©ment Ã  soutenir les projets agricoles dans les
communautÃ©s vulnÃ©rables de la Zone C, oÃ¹ sont fortement concentrÃ©es les colonies
israÃ©liennes.

Â« Investir dans lâ??agriculture et planter des arbres, câ??est un moyen pour rÃ©sister Ã 
lâ??occupation israÃ©lienne sur le terrain Â», explique Abu Saif de lâ??UCTA. Â« Câ??est pour cette
raison quâ??on nous attaque. Â»

Mariam Bader en train dâ??arroser ses cultures sur les anciennes terrasses du village palestinien de
Battir, surplombant la voie du Chemin de fer israÃ©lien qui traverse les champs du village, le 7 avril
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2014. (Hadas Parush/Flash90)

Saper le travail de lâ??UCTA rÃ©alise alors un but essentiel du mouvement colonial israÃ©lien.

Â« Tandis que lâ??armÃ©e israÃ©lienne libÃ¨re de lâ??espace pour les colonies Ã  lâ??aide de
bulldozers, lâ??UKLFI [et] NGO Monitor tentent de libÃ©rer de lâ??espace diplomatique europÃ©en
sur les blocs de colonies en utilisant des attaques contre la rÃ©putation des ONG palestiniennes qui
soulÃ¨vent ces questions Â», a dit Ryvka Barnard, Haut Responsable de Campagnes pour
lâ??association britannique War on Want (Guerre au Manque), qui a elle aussi Ã©tÃ© ciblÃ©e par
lâ??UKLFI.

Â« Des ONG comme lâ??UCTA crÃ©ent un obstacle Ã  la construction de colonies parce quâ??elles
collectent des preuves pour se dÃ©fendre dans lâ??UE, faisant ressortir les activitÃ©s illÃ©gales
dâ??IsraÃ«l [telles que] des dÃ©molitions de structures et la construction de colonies. Câ??est
pourquoi, aux yeux dâ??associations comme UKLFI, il faut les discrÃ©diter. Â»

InterrogÃ© par +972 sur les dÃ©clarations comme quoi la campagne contre lâ??UCTA consiste Ã 
faire du tort Ã  la possibilitÃ© des associations palestiniennes de documenter sur les violations des
droits par IsraÃ«l et de rÃ©sister Ã  lâ??expansion coloniale, Turner, chef de lâ??UKLFI, a dit que
Â« lâ??UKLFI ne veut pas que des associations terroristes soient financÃ©es par lâ??UE ou par
nâ??importe quel autre gouvernement. Â» Elle a ajoutÃ© que, alors que son organisation Â« nâ??est
certainement pas contre le financement dâ??organisations palestiniennes lÃ©gitimes Â», elle insiste
pour dire que lâ??UCTA Â« a des liens trÃ¨s forts avec lâ??association terroriste le FPLP et, en tant
que telle, ne devrait pas  Ãªtre financÃ©e par lâ??Europe ni par aucun autre gouvernement Â».

MalgrÃ© ces difficultÃ©s, lâ??UCTA poursuit activement son travail. Â« Pour lâ??instant, le climat
gÃ©nÃ©ral est Ã  lâ??insÃ©curitÃ© Ã©conomique Â», dit Abu Saif dans un soupir. Â« Nous avons
peur de ne pas remplir notre promesse, mais il y a aussi un sentiment de responsabilisation parmi
nous. Finalement, notre but est de servir notre peuple, et tout comme nous avons commencÃ© en tant
que bÃ©nÃ©voles, nous avons envisagÃ© la possibilitÃ© de revenir travailler comme
bÃ©nÃ©voles. Â»

CORRECTION : Cet article mentionnait prÃ©alablement que les partis hollandais qui faisaient pression
sur le gouvernement pour limiter le financement de la sociÃ©tÃ© civile palestinienne ne faisaient pas
partie de la coalition de gouvernement de centre gauche ; on a corrigÃ© cela pour expliquer que
lâ??un de ces partis, lâ??Union ChrÃ©tienne, faisait partie de la coalition de centre droit.

Alex Kane est un journaliste basÃ© Ã  New York dont le travail sur IsraÃ«l-Palestine, les libertÃ©s
civiques et la politique Ã©trangÃ¨re amÃ©ricaine a Ã©tÃ© publiÃ© dans VICE News, The Intercept,
The Nation, In These Times et dâ??autres. Suivez le sur Twitter @alexbkane.

Mariam Barghouti est une Ã©crivaine palestinienne basÃ©e Ã  Ramallah. Twitter :
@MariamBarghouti.

Source : +972 Magazine

Traduction : J. Ch. pour lâ??Agence MÃ©dia Palestine

Tags

AGENCE MEDIA PALESTINE
https://amp.kordoo.net/

Page 10
Agence MÃ©dia Palestine

https://www.972mag.com/palestinian-funding-uawc-israel-lobby/


1. campagne israÃ©lienne de dÃ©nigrement
2. cultivateurs
3. fermiers
4. ministre
5. UCTA
6. Union des ComitÃ©s de Travailleurs Agricoles

date crÃ©Ã©e
2021/02/04

AGENCE MEDIA PALESTINE
https://amp.kordoo.net/

Page 11
Agence MÃ©dia Palestine


